UEDN Rapport de l’Agence de logement des Forces canadiennes, décembre 2024
L'ALFC envisage actuellement d'organiser des réunions régionales du CCPS dans un avenir très proche, car la quatrième région sera officielle le 5 décembre 2024. La plupart des localités ont du mal à mettre en place des CCPS car il n'y a parfois que 3 ou 4 membres dans certaines d'entre elles. 
En ce qui concerne la dotation en personnel, l'ALFC s'efforce d'assurer la promotion interne et procède donc à un grand nombre de nominations internes non annoncées. J'ai exprimé mon opinion à ce sujet et j'ai pensé que c'était une bonne idée ; j'ai toutefois précisé que les nominations externes non annoncées ne sont pas quelque chose que nous aimons voir au sein de l'Agence et qu'il y a certainement eu une diminution de ce type d'embauche depuis le début de ce mandat. Pendant cette période, le nombre de reclassements dans l'ensemble de l'Agence a diminué, ce qui constitue la majeure partie des griefs au sein de l'Agence.
J'ai ensuite posé des questions sur l'augmentation des besoins en logement dans tout le pays et on m'a répondu qu'il y avait une demande pour plus d'unités et que l'on cherchait actuellement à augmenter le portefeuille. De nouveaux fonds sont prévus pour augmenter le nombre de logements sur quelques sites à travers le Canada et l'ALFC continuera également à procéder à des recapitalisations sur les infrastructures existantes. L'ACAS est également consciente que la dynamique ou la structure de la « famille » change et que tout le monde n'a pas besoin de maisons de 3-4 chambres à coucher ; il y a donc des initiatives pour créer plus de logements de type appartement de 1-2 chambres à coucher. 
L'Agence ne s'attend pas à une diminution des effectifs et a récemment placé des gestionnaires dans certains des plus petits sites, ce qui semble bien fonctionner selon l'Agence. Une légère augmentation des effectifs est possiblement attendue avec l'augmentation du financement de l'Agence pour accroître le nombre d'unités à travers le pays, mais si cela se produit, elle ne sera que marginale.
J'ai soulevé une question concernant les effectifs minimums et le fait que l'ALFC ne suit pas la base ou l'escadre sur laquelle elle est située, et je me demandais s'il existait un protocole national pour le mauvais temps et les effectifs minimums. J'ai suggéré qu'ils devraient suivre la base ou l'escadre parce que les opérations de la SNIC sont contrôlées par la base ou l'escadre et déterminent donc quand il est sûr d'être au travail et quand il ne l'est pas. L'ALFC s'est engagée à revoir ses protocoles relatifs à l'effectif minimal, mais pas à suivre les protocoles de la base ou de l'escadre. J'ai également souligné qu'il s'agissait d'une question de santé et de sécurité. 
L'ALFC cherche à embaucher un entrepreneur pour un an, selon les besoins, pour donner des cours de langue seconde à ses membres. J'ai suggéré d'embaucher plutôt un employé temporaire et, s'il y a un besoin continu de formation en langue seconde, j'espère que ce sera un poste de service public et qu'il ne continuera pas à être sous-traité. Les participants se sont engagés à surveiller la situation et à voir quels sont les besoins à long terme avant de prendre un quelconque engagement. 
Il y a eu des inquiétudes concernant les délégués syndicaux qui ne se sont pas présentés pour les griefs au cours des derniers mois et un grief a dû être reprogrammé trois fois parce que personne ne s'est présenté pour représenter le membre. D'après ce que j'ai compris, il s'agit d'un problème de niveau 1 au sein de la section locale et non pas avec nos agents de liaison du personnel. J'ai dit que je soulèverais cette question au CEN pour qu'il en discute avec les sections locales. 
Dans l'ensemble, je suis satisfait du déroulement des réunions.
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